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SOCIETE DES NATIONS. 


MANDAT POUR LA PALESTINE 


Le Conseil de la Societe des Nations : 

Considerant que les Principales Puissances Alliees sont d’accord en vue de 
dormer effet aux dispositions de F article 22 du Pacte de la Societe des Nations, 
pour confier a un Mandataire choisi par les dites Puissances Fadministration du 
territoire de la Palestine, qui faisait autrefois partie de FEmpire ottoman, dans des 
frontieres a fixer par les dites Puissances; 

Considerant que les Principales Puissances Alliees out, en outre, convenu 
que le Mandataire serait responsable de la mise a execution de la declaration 
originairement faite le 2 novembre 1917 par le Gouvernement britannique et 
adoptee par les dites Puissances, en faveur de Fetablissement en Palestine d’un 
foyer national pour le peuple juif, etant bien entendu que rien ne sera fait qui puisse 
porter prejudice aux droits civils et religieux des communautes non juives en Pa¬ 
lestine, non plus qu’aux droits et au statut politique dont jouissent les Juifs 
dans tout autre pays : 

Considerant que cette declaration comporte la reconnaissance des liens 
historiques du peuple juif avec la Palestine et des raisons de la reconstitution de 
son foyer national en ce pays ; 

Considerant que les Puissances Alliees out choisi Sa Majeste Britannique 
comme Mandataire pour la Palestine ; 

Considerant que les termes du mandat sur la Palestine out ete formuies de la 
fay on suivante et sounds a F approbation du Conseil de la Societe ; 

Considerant que Sa Majeste Britannique a accepte le mandat pour la Palestine 
et s'est engagee a Fexercer au nom de la Societe des Nations, conformement aux 
dispositions ci-dessous ; 

Considerant qu aux termes de Farticle 22 ci-dessus mcntionne (paragraphe 8), 
il est prevu que si le degre d autorite, de contrble ou d'administration a exercer 
pur le Mandataire n’a pas fait Fobjet d’une Convention anterieure entre les Membres 
de la Societe, il sera expressement statue sur ces points par le Conseil ; 

Confirmant le dit mandat, a statue sur ses termes comme suit : 


Article 1. 


Le Mandataire aura pleins pouvoirs de legislation et d’administration, sous 
reserve des limites qui peuvent £tre fixees par les termes du present mandat. 


Article 2. 

Le Mandataire assumera la respo usability d’instituer dans le pays un etal 
de choses politique, administratif et economique de nature a assurer Fetablisse- 
ment du foyer national pour le peuple juif, comme il est prevu au preambule, et a 
assurer egalement le developpement destitutions de libre gouvernement, ainsi 
que la sauvegarde des droits civils et religieux de tous les habitants de la Palestine 
a quelque race ou religion qu ils appartiennent. 


Article 3. 

Le Mandataire favorisera les autonomies locales dans toute la mesure ou les 
circonstances s’y prSteront. 
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Article 4. 


Un organisme juif convenable sera ofliciellement reconnu et aura le droit 
de donner des avis a rAdministration de Ja Palestine et de cooperer avec elle 
dans toutes questions economiques, sociaies et autres, susceptibles d'affecter 
letablissement du foyer national juif et les interdts de la population juive en 
Palestine, et, toujours sous reserve du controle de P Administration, d’aider et 
de participer au developpement du pays. 

L’organisation sioniste sera reconnue comme etant l’organisme vise ci-dessus, 
pour autant que, de l’avis du Mandataire, son organisation et sa constitution 
seront juges convenables. D accord avec le Gouvernement de Sa Majeste Bri- 
tannique, elle prendra toutes mesures necessaires pour assurer la cooperation de 
tous les Juifs disposes a collaborer a la constitution du foyer national juif. 


Article 5. 

Le Mandataire garantit la Palestine contre toute perte ou prise a bail de tout 
ou partie du territoire et contre retablissement de tout controle d une Puissance 
etrangere. 

Article 6. 

Tout en veillant a ce qu’il ne soit pas porte atteinte aux droits et a la situa 
tion des autres parties de la population, rAdministration de la Palestine faci- 
litera Timmigration juive dans des conditions convenables et de concert avec 
1’organisme juif mentionne a 1 article 4, elle encouragera l etablissement intensif 
des Juifs sur les terres du pays, y compris les domaines de l'Etat et les terres 
incultes inutilisees pour les services publics. 


Article 7. 

L’Administration de la Palestine assumera la responsabilite d’edicter une 
loi sur la nationality. Cette loi comportera des clauses destinees a faciliter aux 
Juifs qui s’etabliront en Palestine d une fa?on permanente Y acquisition de la 
nationalite palestinienne. 


Article 8. 


Les privileges et immunites des etrangers, y compris la juridiction et la pro¬ 
tection consulaires, tels qu’ils etaient autrefois pratiques dans 1*Empire ottoman, 
en vertu des Capitulations et des usages, seront sans application en Palestine. 

A moins que les Puissances, dont les ressortissants jouissaient de ces pri¬ 
vileges et immunites au l er aout 1914, n’aient prealablement renonce au reta¬ 
blissement de ces privileges et immunites, ou n’aient consenti a leur non appli¬ 
cation pendant une certaine periode, ceux-ci seront a la fin du mandat et sans 
delai retablis integralement ou avec telle modification qui aurait ete convenue 
par les Puissances interessees. 


Article 9. 

Le Mandataire assumera la responsabilite de veiller a rinstitution en Pales¬ 
tine d’un systeme judiciaire assurant, taut aux etrangers qu’aux indigenes, la 
garantie complete de leurs droits. 

Le respect du statut personnel des diverses populations et communautes 
et de leurs intergts d’ordre religieux sera entierement garauti. Eu particulier, le 
Mandataire exercera le controle de radministration des Wakoufs, en parfaite 
conformite avec les lois religieuses et la volonte des fondateurs. 


Article 10. 

En attendant la conclusion de conventions speciales d extradition, les traites 
d'extradition en vigueur entre le Mandataire et d autres Puissances etrangeres 
seront appliques a la Palestine. 
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Article 11. 

IPAdministration <le la Palestine prendra toutes mesures necessaires pour 
sauvegarder les interets de la communaute concernant le developpement du 
pays et, sous reserve des obligations internationales acceptees par le Mandataire, 
elle aura pleins pouvoirs pour decider quant a la propriety ou au controle public 
de toutes les ressources naturelles du pays, oil des travaux et services d’utilite 
publique deja etablis ou a y etablir. Elle introduira un regime agraire adapte aux 
besoins du pays, en ayant egard, entre autres choses, aux avantages qu'il pour- 
rait y avoir a encourager la colonisation intense et la culture intensive de la 
terre. 

L’Administration pourra, dans la mesure ou elle n'agira pas directement, 
s'entendre avec l’organisme juif mentionne a Particle 4, pour effectuer ou exploiter, 
dans des conditions justes et cquitables, tous travaux et services d’utilite publique 
et pour developper toutes les ressources naturelles du pays. Dans ces accords, il sera 
entendu qu’aucun des benefices distributes directement ou indirectement par 
cet organisme ne devra depasser un taux raisonnable d’interfit sur le capital et 
que tout excedent de benefice sera utilise par Jui au profit du pays et d’une manierc 
approuvee par 1’Administration. 


Article 12. 

Les relations exterieures de la Palestine, ainsi que la dclivrance des exe¬ 
quatur aux consuls des Puissances etrangeres seront du ressort du Mandataire. 
Le Mandataire aura aussi le droit d'etendre sa protection diplomatique et consu¬ 
late aux ressortissants de la Palestine se trouvant hors des limites de ce terri- 
toire. 


Article 13. 

Tout en maintenant Pordre et la bienseance publics, le Mandataire assume 
toute responsabilite au sujet des Lieux Saints, des edifices et des sites religieux en 
Palestine, v compris.celle de preserver les droits existants, d’assurer le libre 
acces des Lieux Saints, des edifices et des sites religieux, et le libre exercice du 
culte. II ne sera responsable, pour toutes les questions qui s’y referent, que vis- 
a-vis de la Societe des Nations, etant entendu que rien dans cet arlicle n’ernp&chera 
le Mandataire de faire avec PAdministration tel arrangement qu’il jugera neces- 
saire, en vuc d’executer les dispositions du present article, et etant entendu aussi 
que rien dans le present mandat ne pourra tHre interprets comme Pautorisant a 
toucher aux immeubles ou a intervenir dans l’administration des sanctuaires 
purement musulmans, dont les privileges son! garantis. 


Arlicle 14. 


Une Commission speciale sera nominee par la Puissance mandataire, a l effet 
d'etudier, definir et regler tous droits et reclamations concernant les Lieux Saints, 
ainsi que les differentes communautes religieuses en Palestine. Le mode de nomi¬ 
nation des membres de la Commission, sa composition et ses fonctions, seront 
soumis a Papprobation du Couseil de la Societe, et la Commission ne sera pas nom¬ 
inee et n’entrera pas en fonctions avant cctte approbation. 


Arlicle 15. 

Le Mandataire garantira a tous la plus complete liberte de conscience, ainsi 
que le libre exercice de toutes les formes de culte compatibles avec Pordre public 
et les bonnes moeurs. II n’y aura aucune inegalite de traitement entre les habitants 
de la Palestine, du fait des differences de race, de religion ou de langue. Personne 
ne sera exclu de la Palestine, a raison seulement de ses convictions religieuses. 

II ne sera porte aucune atteinte au droit des communautes de conserver 
leurs ecoles en vue de Pii^truction et de Peducation de leurs membres dans leur 
propre langue, a condition de se conformer aux prescriptions generales sur Pins- 
truction publique que pourrait edicter PAdministration. 




Article 16. 


Le Mandataire devra assurer le contrdle des institutions religieuses ou 
charitables de toutes confessions en Palestine qui peut dtre exige pour le maintien 
de J’ordre public et la bonne administration. Sous reserve de ce contrdle, on ne 
pourra prendre en Palestine aucune mesure qui mettrait obstacle a 1’oeuvre de 
ces institutions ou qui constituerait une intervention dans cette oeuvre et I on 
ne pourra faire de distinctions entre les representants ou les membres de ces ins¬ 
titutions du fait de leur religion ou de leur nationality. 


Article 17. 

L’Administration de la Palestine peut organiser par recrutement volontaire 
les forces necessaires au maintien de la paix et de l'ordrc, ainsi qu a Ja defense 
du pays, sous le contrdle du Mandataire, mais elle if aura pas le droit de faire usage 
de ces forces a d autres fins que cedes enoncees ci-dessus, a inoins que le Mandataire 
ne Yy autorise. L’Administration de la Palestine ne levera ni entretiendra de force 
militaire, navale ou aerieiine qu'aux fins susdites. 

Aucune disposition de cet article n’empdehera Y Administration de la Pales¬ 
tine de participer aux frais d’entretien des forces militaires du Mandataire en 
Palestine. 

Le Mandataire disposera en tout temps du droit d utiliser les ports, voies 
ferrees et moyens de communication de Palestine, pour le passage des forces 
armees et le transport du combustible et des approvisionnements. 


Article 18. 

11 appartiendra au Mandataire de faire en sorte qu'aucune discrimination 
ne soit faite en Palestine entre les natiouaux d un Etat quelconque Membre de 
la Societe des Nations (y compris les compagnies constituees selon les iois de cet 
Etat) et les nationaux de la Puissance mandataire ou de tout autre Etat, ni en 
matiere d impots, de commerce ou de navigation, ni dans Lexercice des indus¬ 
tries ou professions, ni dans le traitement accorde aux navifes marchands ou aux 
aeronefs civils. I)e mOme, it ne sera impose en Palestine aucun traitement diffe- 
rentiel entre les marchandises originaires on a destination d un quelconque des 
dits Etats ; il y aura dans des conditions equitables liberte de transit a travers 
le territoire sous mandat. 

Sous reserve des stipulations ci-dessus et des autres stipulations du mandat, 
rAdministration de la Palestine pourra, sur le couseil du Mandataire, etablir 
les impots et les droits de douane quVIle jugera necessaires et prendre les mesures 
qui lui paraitront les plus propres a assurer le developpement des ressources 
naturelles du pays et a sauvegarder les interdts de la population locale. Elle 
pourra egalement, sur le couseil du Mandataire, conclure un accord douanier spe¬ 
cial avec un Etat quelconque dont le territoire en 1914 faisait integralemenl 
partie de la Turquie d’Asie ou de Y Arabic. 


Article 19. 

Le Mandataire devra adherer, au nom de rAdministration de la Palestine, 
a toutes conventions internationales generates conchies, ou a conclure avec lap- 
probation de la Societe des Nations, sur les sujets suivants : traite des esclaves, 
trafic des arines et munitions, trafic des stupefiants, egalitt* commerciale, liberte 
de transit et de navigation, navigation aerienne, communications postales, tele- 
graphiques ou par telegraphic sans fil, propriete litteraire, artistique ou indus- 
trielle. 


Article 20. 

Autant que les conditions sociales, religieuses et autres le permettront, le 
Mandataire collaborera au nom de rAdministration de la Palestine aux mesures 
d'utilite commune, qui seraient adoptees par la Societe d^s Nations, pour prevenir 
et combattre les maladies, y compris celles des animaux et des plantes. 






Article 21. 


Le Mandataire elaborera et mettra eu vigueur, dans un delai de douze mois 
a dater de ce jour, une loi sur les antiquites conforme aux dispositions ci-apres. 
Cette loi assurera aux ressortissants de tous les Membres de la Societe des Nations 
l'egalite de traitement en matiere de fouilles et recherches archeologiques. 

1 . 

Par « antiquites »>, on devra entendre toute oeuvre ou produit de l’activite 
huinaine anterieurs a l'annee 1700. 
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La legislation sur la protection des antiquites devra proceder plutbt par 
encouragements que par menaces. 

Toute personne qui, ayant fait la decouverte d une antiquite sans avoir 
lautorisation visee au paragraphe 5, signale cette decouverte a F autorite compe¬ 
tente, devra recevoir une remuneration proportionate a la valeur de la decouverte. 

3. 

Aucune antiquite ne pourra ttre alienee quen faveur de Fautorite compe- 
tente, a moins que celle-ci renonce a en faire l’acquisition. 

Aucune antiquite ne pourra sortir du pays sans une licence delivree par la 
dite autorite. 

4. 

Toute personne qui, par malice ou negligence, detruit ou deteriore une an¬ 
tiquite devra dtre passible d’une penalite a fixer. 

5. 

Tout deplacement de terrain ou fouilles en vue dc trouver des antiquites 
seront intercuts, sous peine d’amende, si ce ifest aux personnes munies d’une 
autorisation de Fautorite competente. 

6 . 

Des conditions equitables seront fixees pour permettre d exproprier tempo- 
rairement, ou a titre permanent, les terrains pouvant presenter un intertt his- 
torique ou archeologique. 

7. 

L autorisation de proceder a des fouilles ne sera accordee qu a des personnes 
presentant des garanties suffisantes d experience archeologique. L’Administra- 
tion de la Palestine ne devra pas, en accordant ces autorisations, agir de fa?on a 
elimincr, sans motifs valables, les savants d’aucune nation. 

9. 

Le nroduit des fouilles pourra £tre reparti entre la personne ayant procede 
a la fouille et Fautorite competente, dans la proportion fixee par celle-ci. Si, pour 
des raisons scientifiques, la repartition parait impossible, Tinventeur devra rece¬ 
voir une equitable indemnity au lieu d une partie du produit de la fouille. 

Article 22. 

L anglais, l'arabe et l’hebreu seront les langues officielles de la Palestine, 
routes indications ou inscriptions arabes sur les timbres ou la monnaie figure- 
ront egalement en hebreu et reciproquement. 

Article 23. 

L’Administration de la Palestine reconnaitra les jours saints des differentes 
communautes comme jours de repos legal pour les dites communautes. 
























Article 24. 


Le Mandataire adressera au Conseil de Ja Societe des Nations un rapport 
annuel, repondant a ses vues, sur les mesures prises pendant Fannee pour Fappli- 
cation du mandat. Les iextes de toutes les lois et de tous les reglemcnts pro- 
mulgues pendant Fannee seront annexes au dit rapport. 


Article 25. 

Dans les territoires s'etendant entre le Jourdain et la frontiere orientale 
de la Palestine, telle qu’elle sera definitivement fixee, le Mandataire aura la faculte, 
avec le consentement du Conseil dc la Societe des Nations, de retarder ou de sus¬ 
pends Fapplication des stipulations du present mandat qu'il jugera inapplicables 
a raison des conditions locales existantes, et de prendre, en vue de [’adminis¬ 
tration de ces territoires, toutes les mesures qu il estimera convenables, pourvu 
qu’aucune de ces mesures ne soit incompatible avec les stipulations des articles 

15, 16 et 18. 
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Article 26. * 

Le Mandataire accepte que tout differend, quel qu il soit, qui viendrait a 
s elever entre lui et un autre Membre de la Societe des Nations, relatif a Inter¬ 
pretation ou a Fapplication des dispositions du mandat et qui ne serait pas sus¬ 
ceptible d’etre regie par des negotiations, soit soumis a la Cour permanente dc 
Justice internationale, prevue par Farticle 14 du Pacte de la Societe des Nations. 


Article 27. 

Le consentement du Conseil de la Societe des Nations sera necessaire pour 
toutes modifications a apporter aux termes du present mandat. 


Article 28. 

Au cas oil prendrait fin le mandat confere par le present acte au Manda¬ 
taire, le Conseil de la Societe prendra toutes les dispositions necessaires pour 
sauvegarder a perpetuite, sous la garantie de la Societe, les droits garantis par les 
articles 13 et 14 et usera de toute son influence pour que le Gouvemement de 
Palestine, sous la garantie de la Societe, assume pleinement toutes les obligations 
financieres, legitimement contractees par FAdministration de la Palestine, pen¬ 
dant la duree du mandat, y compris les droits des fonctionnaires a des pensions 
ou a des gratifications. 


Le present acte sera depose en original aux archives dc la Societe et des cxem- 
plaires certifies conformes seront transmis par le Secretaire general de la Societe 
des Nations a tous les Membres de la Societe. 

Fait a Londres, le vingt-quatrieme jour de juillet mil nenf cent vingt-deux. 


Exemplairc certifie conforme : 


Secretaihe general. 





LEAGUE OF NATIONS. 


MANDATE FOR PALESTINE 


The Council of the League of Nations : 

Whereas the Principal Allied Powers have agreed, for the purpose of giving 
effect to the provisions of Article 22 of the Covenant of the League of Nations, 
to entrust to a Mandatory selected by the said Powers the administration of the 
territory of Palestine, which formerly belonged to the Turkish Empire, within 
such boundaries as mav be fixed bv them; and 

Whereas the Principal Allied Powers have also agreed that the Mandatory 
should be responsible for putting into effect the declaration originally made on 
November 2nd, 1917, by the Government of His Britannic Majesty, and adopted 
by the said Powers, in favour of the establishment in Palestine of a national 
home for the Jewish people, it being clearly understood that nothing should be 
done which might prejudice the civil and religious rights of existing non-Jewish 
communities in Palestine, or the rights and political status enjoyed by Jews 
in any other country; and 

Whereas recognition has thereby been given to the historical connection 
of the Jewish people with Palestine and to the grounds for reconstituting their 
national home in that country; and 

Whereas the Principal Allied Powers have selected His Britannic Majesty 
as the Mandatory for Palestine ; and 

Whereas the mandate in respect of Palestine has been formulated in the 
following terms and submitted to the Council of the League for approval; and 

Whereas His Britannic Majesty has accepted the mandate in respect of 
Palestine and undertaken to exercise it on behalf of the League of Nations in 
conformity with the following provisions ; and 

Whereas by the afore-mentioned Article 22 (paragraph 8), it is provided 
that the degree of authority, control or administration to be exercised by the 
Mandatory, not having been previously agreed upon by the Members of the 
League, shall be explicitly defined by the Council of the League of Nations ; 

Confirming the said mandate, defines its terms as follows : 


' Article 1. 

The Mandatory shall have full powers of legislation and of administration, 
save as they may be limited by the terms of this mandate. 


Article 2. 

The Mandatory shall be responsible for placing the country under such 
political, administrative and economic conditions as will secure the establish¬ 
ment of the Jewish national home, as laid down in the preamble, and the 
development of self-governing institutions, and also for safeguarding the civil 
and religious rights of all the inhabitants of Palestine, irrespective of race and 
religion. 


Article 3. 

The Mandatory shall, so far as circumstances permit, encourage local 
autonomy. 



Article 4. 


An appropriate Jewish agency shall be recognised as a public body for the 
purpose of advising and co-operating with the Administration of Palestine in 
such economic, social and other matters as may affect the establishment of the 
Jewish national home and the interests of the Jewish population in Palestine, 
and, subject always to the control of the Administration, to assist and take part 
in the development of the country. 

The Zionist organisation, so long as its organisation and constitution are 
in the opinion of the Mandatory appropriate, shall be recognised as such agency. 
It shall take steps in consultation with His Britannic Majesty’s Government to 
secure the co-operation of all Jews who are willing to assist in the establishment 
of the Jewish national home. 


Article 5. 

The Mandatory shall be responsible for seeing that no Palestine territory 
shall be ceded or leased to, or in any way placed under the control of, the Govern¬ 
ment of any foreign Power. 


Article 6. 

The Administration of Palestine, while ensuring that the rights and posi¬ 
tion of other sections of the population are not prejudiced, shall facilitate Jewish 
immigration under suitable conditions and shall encourage, in co-operation with 
the Jewish agency referred to in Article 4, close settlement by Jews on the land, 
including State lands and waste lands not required for public purposes. 


Article 7. 

The Administration of Palestine shall be responsible for enacting a nation¬ 
ality law. There shall be included in this law provisions framed so as to faci¬ 
litate the acquisition of Palestinian citizenship by Jews who take up their per¬ 
manent residence in Palestine. 


Article 8. 

The privileges and immunities of foreigners, including the benefits of con¬ 
sular jurisdiction and protection as formerly enjoyed by Capitulation or usage 
in the Ottoman Empire, shall not be applicable in Palestine. 

Unless the Powers whose nationals enjoyed the afore-mentioned privileges 
and immunities on August 1st, 1914, shall have previously renounced the right 
to their re-establishment, or shall have agreed to their non-application for a 
specified period, these privileges and immunities shall, at the expiration of the 
mandate, be immediately re-established in their entirety or with such modifi¬ 
cations as may have been agreed upon between the Powers concerned. 


Article 9. 

The Mandatory shall be responsible for seeing that the judicial system estab¬ 
lished in Palestine shall assure to foreigners, as well as to natives, a complete 
guarantee of their rights.. 

Respect for the personal status of the various peoples and communities 
and for their religious interests shall be fully guaranteed. In particular, the 
control and administration of Wakfs shall be exercised in accordance with reli¬ 
gious law and the dispositions of the founders. 


Article 10. 

Pending the making of special extradition agreements relating to Palestine, 
the extradition treaties in force between the Mandatory and other foreign Powers 
shall apply to Palestine. 




Article 11. 




The Administration of Palestine shall take all necessary measures to safe¬ 
guard the interests of the community in connection with the development of the 
country, and, subject to any international obligations accepted by the Mandatory, 
shall have full power to provide for public ownership or control of any of the 
natural resources of the country or of the public works, services and utilities 
established or to be established therein. It shall introduce a land system appro¬ 
priate to the needs of the country, having regard, among other things, to the. 
desirability of promoting the close settlement and intensive cultivation of the 
land. 

The Administration may arrange with the Jewish agency mentioned in 
Article 4 to construct or operate, upon fair and equitable terms, any public 
works, services and utilities, and to develop any of the natural resources of the 
country, in so far as these matters are not directly undertaken by the Admi¬ 
nistration. Any such arrangements shall provide that no profits distributed 
by such agency, directly or indirectly, shall exceed a reasonable rate of interest 
on the capital, and any further profits shall be ulilised by it for the benefit of the 
country in a manner approved by the Administration. 


Article 12. 

The Mandatory shall be entrusted with the control of the foreign relations 
of Palestine and the right to issue exequaturs to consuls appointed by foreign 
Powers. lie shall also be entitled to afford diplomatic and consular protection 
to citizens of Palestine when outside its territorial limits. 


Arlicle 13. 

All responsibility in connection with the Holy Places and religious buildings 
or sites in Palestine, including that of preserving existing rights and of securing 
free access to the Holy Places, religious buildings and sites and the free exercise 
of worship, while ensuring the requirements of public order and decorum, is 
assumed by the Mandatory, who shall be responsible solely to the League of 
Nations in all matters connected herewith, provided that nothing in this article 
shall prevent the Mandatory from entering into such arrangements as he may 
deem reasonable with the Administration for the purpose of carrying the provi¬ 
sions of this article into effect ; and provided also that nothing in this mandate 
shall be construed as conferring upon the Mandatory authority to interfere with 
the fabric or the management of purely Moslem sacred shrines, the immunities 
of which are guaranteed. 


Article 14. 

A special Commission shall be appointed by the Mandatory to study, define 
and determine the rights and claims in connection with the Holy Places and 
the rights and claims relating to the different religious communities in Palestine. 
The method of nomination, the composition and the functions of this Commission 
shall be submitted to the Council of the League for its approval, and the Com¬ 
mission shall not be appointed or enter upon its functions without the approval 
of the Council. 


Article 15. 

The Mandatory shall see that complete freedom of conscience and the free 
exercise of all forms of worship, subject only to (lie maintenance of public order 
and morals, are ensured to all. No discrimination of any kind shall be made 
between the inhabitants of Palestine on the ground of race, religion or language. 
No person shall be excluded from Palestine on the sole ground of his religious 
belief. 

The right of each community to maintain its own schools for the education 
of its own members in its own language, while conforming to such educational 
requirements of a general nature as the Administration may impose, shall not be 
denied or impaired. 






Article 16. 


The Mandatory shall be responsible for exercising such supervision over 
religious or eleemosynary bodies of all faiths in Palestine as may be required 
for the maintenance of public order and good government. Subject to such 
supervision, no measures shall be taken in Palestine to obstruct or interfere with 
the enterprise of such bodies or to discriminate against any representative or 
member of them on the ground of his religion or nationality. 


Article 17. 

The Administration of Palestine may organise on a voluntary basis the 

forces necessary for the preservation of peace and order, and also for the defence 

of the country, subject, however, to the supervision of the Mandatory, but shall 

not use them for purposes other than those above specified save with the consent 

of the Mandatory. Except for such purposes, no military, naval or air forces 

shall be raised or maintained bv the Administration of Palestine. 

* 

Nothing in this article shall preclude the Administration of Palestine from 
contributing to the cost of the maintenance of the forces of the Mandatory in 
Palestine. 

The Mandatory shall be entitled at all times to use the roads, railways and 
ports of Palestine for the movement of armed forces and the carriage of fuel and 
supplies. 


Article 18. 

The Mandatory shall see that there is no discrimination in Palestine against 
the nationals of any State Member of the League of Nations (including companies 
incorporated under its laws) as compared with those of the Mandatory or of any 
foreign State in matters concerning taxation, commerce or navigation, the exer¬ 
cise of industries or professions, or in the treatment of merchant vessels or civil 
aircraft. Similarly, there shall be no discrimination in Palestine against goods 
originating in or destined for any of the said States, and there shall be freedom 
of transit under equitable conditions across the mandated area. 

Subject as aforesaid and to the other provisions of this mandate, the Admi¬ 
nistration of Palestine may, on the advice of the Mandatory, impose such taxes 
and customs duties as it may consider necessary, and take such steps as it may 
think best to promote the development of the natural resources of the country 
and to safeguard the interests of the population. It may also, on the advice of 
the Mandatory, conclude a special customs agreement with any State the terri¬ 
tory of which in 1914 was wholly included in Asiatic Turkey or Arabia. 


Article 19. 

The Mandatory shall adhere on behalf of the Administration of Palestine to 
any general international conventions already existing, or which may be concluded 
hereafter with the approval of the League of Nations, respecting the slave traffic, 
the traffic in arms and ammunition, or the traffic in drugs, or relating to commer¬ 
cial equality, freedom of transit and navigation, aerial navigation and postal, 
telegraphic and wireless communication or literary, artistic or industrial property. 


Article 20. 

The Mandatory shall co-operate on behalf of the Administration of Palestine, 
so far as religious, social and other conditions may permit, in the execution of 
any common policy adopted by the League of Nations for preventing and com¬ 
bating disease, including diseases of plants and animals. 


Article 21. 

The Mandatory shall secure the enactment within twelve months from this 
date, and shall ensure the execution of a Law of Antiquities based on the following 





t 
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rules. This law shall ensure equality of treatment in the matter of excavations 
and archaeological research to the nationals of all States Members of the League 
of Nations. 

(i) 

“Antiquity ” means any construction or any product of human activity 
earlier than the vear 1700 p.n. 


( 2 ) . 

The law for the protection of antiquities shall proceed by encouragement 
rather than by threat. 

Any person who, having discovered an antiquity without being furnished 
with the authorisation referred to in paragraph 5, reports the same to an official 
of the competent Department, shall be rewarded according to the value of the 
discovery. 


(3) 

No antiquity may be disposed of except to the competent Department, 
unless this Department renounces the acquisition of any such antiquity. 

No antiquity may leave the country without an export licence from the said 
Department. 


(4) 

Any person who maliciously or negligently destroys or damages an antiquity 
shall be liable to a penality to be fixed. 

( 5 ) 

No clearing of ground or digging with the object of finding antiquities shall 
be permitted, under penalty of fine, except to persons authorised by the com¬ 
petent Department. 


( 6 ) 

Equitable terms shall be fixed for expropriation, temporary or permanent, 
of lauds which might be of historical or archaeological interest. 

(7) 

Authorisation to excavate shall only be granted to persons who show suffi¬ 
cient guarantees of archaeological experience. The Administration of Palestine 
shall not, in granting these authorisations, act in such a way as to exclude scholars 
of any nation without good grounds. 


( 8 ) 

The proceeds of excavations may be divided between the excavator and the 
competent Department in a proportion fixed by that Department. If division 
seems impossible for scientific reasons, the excavator shall receive a fair indemnity 
in lieu of a part of the find. 


Article 22. 

English, Arabic and Hebrew shall be the official languages of Palestine. 
Any statement or inscription in Arabic on stamps or money in Palestine shall be 
repeated in Hebrew and any statement or inscription in Hebrew shall be repeated 
in Arabic. 


Article 23. 

The Administration of Palestine shall recognise the holy days of the respec¬ 
tive communities in Palestine as legal days of rest for the members of such 
communities. 











Article 24. 


# 


The Mandatory shall make to the Council of the League of Nations an annual 
report to the satisfaction of the Council as to the measures taken during the year 
to carry out the provisions of the mandate. Copies of all laws and regulations 
promulgated or issued during the year shall be communicated with the report. 


• Article 25. 

In the territories lying between the Jordan and the eastern boundary of 
Palestine as ultimately determined, the Mandatory shall be entitled, with the con¬ 
sent of the Council of the League of Nations, to postpone or withhold applica¬ 
tion of such provisions of this mandate as he may consider inapplicable to the 
existing local conditions, and to make such provision for the administration of 
the territories as he may consider suitable to those conditions, provided that no 
action shall be taken which is inconsistent with the provisions of Articles 15, 16 
and 18. 


Article 26. 

The Mandatory agrees that, if any dispute whatever should arise between 
the Mandatory and another Member of the League of Nations relating to the 
interpretation or the application of the provisions of the mandate, such dispute, 
if it cannot be settled by negotiation, shall be submitted to the Permanent Court 
of International Justice provided for by Article 14 of the Covenant of the League 
of Nations. 


Article 27. 

The consent of the Council of the League of Nations is required for any 
modification of the terms of this mandate. 


Article 28. 



In the event of the termination of the mandate hereby conferred upon the 
Mandatory, the Council of the League of Nations shall make such arrangements 
as may be deemed necessary for safeguarding in perpetuity, under guarantee 
of the League, the rights secured by Articles 13 and 14, and shall use its influence 
for securing, under the guarantee of the League, that the. Government of Pales¬ 
tine will fully honour the financial obligations legitimately incurred by the Admi¬ 
nistration of Palestine during the period of the mandate, including the rights 
of public servants to pensions or gratuities. 


The present instrument shall be deposited in original in the archives of the 
League of Nations and certified copies shall be forwarded by the Secretary-General 
of the League of Nations to all Members of the League. 

Done at London the twenty-fourth day of July, one thousand nine hundred 
and twenty-two. 


Certified true copy : 


Secretary-General. 
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■ SECRETARY CABINET. 


C. 528. 1922 



iOB PALESTINE, 





The Council ox the League of Nations; 


the Principal Allied Powers have agreed, for the 
purpose of giving effect to the provisions of Article 22 of Hie 
Covenant of the League of Nations, to entrust to a Ilandatory 
selected by the said Powers the administration of the territory cf 
Palestine, which formerly belonged to the Turkish Empire, ’"ithin 


such boundaries as may be fined by them; end 


.'HERE 


Principal 


also agreed that 


the Ilandatory should be responsible for putting into effect the 


declaration originally made on November 2, 1917, by the Government 


of His Britannic Ilaj 
of the establishment 


and adopted by the said Powers, in favour 


ine 


natio 


e for the 


Jewish people, it being clecrly understood that nothing should be 
done vjhich might prejudice the civil and religious rights 0 
existing non-Jewish communities in Palestine, or the rights and 
politioal status enjoyed by Jews in any other oountry; and 

VHEF.EAS recognition has thereby been given to the historical 


connection of the Jewish people with Palestine and to the grounds 
for reconstituting their national hone in that oountry; and 

■/HEEEAS the Principal Allied Power3 have selected Eis 
Britannic liajosty r.s the Ilandatory for Palestine; and 


HE 


the mandate in respect 


ine 


formulated in the folio 1 'in 1 : terms and submitted to the 


of the League for approval; and 



-2 


'• H"?XAS His Britannic Uajeety has accepted the mandate in 
respect oi Palestine and undertaken to enercise it on behalf 
of the league of Natftcns in conformity "ith the follow ing 
prorisions; and 

MOT-AS by the aforementioned Article 22 (? ragraph 8),it 
is provided that the degree of authority, control, or 
administration, to be cnercisod by the I laudatory not having 
been previously agreed upon by the Uonber3 of the league shall 
be explicitly defined by tho Council of the Loaguo of Nations; 

Confirming the said mandatej defines its terns as follovs: 

.'XTIC IlC_I. 


The mandate shall have full po-'ors of legislation and of 


administration, save as they 


«>tr ce 


• 


7 


limited b; tho terns o 




tnis mandate. 


ABTICLE 2. 


The Ilandatory 3hall be responsible for placing the country 
under such political, administrative and economic conditions 
as ’.Till secure tho establishment of the Jovrish national homo, 


as laid dos/n in the preamble, and the development of self- 


and also for safeguarding the civil and 


religious rights of all tho inhabitants of Palestine, irrespective 
of race end religion. 





• •• 


% *. 
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Article 3. 


The Mandatory shall, so far as circumstances 
permit, encourage local autonomy. 

Article 4 . 

An appropriate Jewish agency shall be reoognised as 

0 

a public body for theppurpose of advising and co-operating 
with the Administration of Palestine in such economic, 
social and other matters as may effect the establishment 
of the Jewish national home and the interests of the 

0 

Jewish population in Palestine, and, subject always to 
the control of the Administration, to assist and take 

part in the development of the country. 

* 

The Zionist organisation, so long a3 its organisa¬ 
tion and constitution aro in the opinion of the Mandatory 
appropriate, shall be recognised as ouch agency. It shall 
talre steps in consultation with His Britannic Majesty 1 s 
Government to secure tlio co-operation of all Jews who are 

willing to assist in the establishment of the Jewish 

0 

4 

national home. 


AftjLolo 5. 

The Mandatory shall b© responsible for seeing that 
no Palestine territory shall be ceded or leased to, or in 
any way placed under the control of tho Government of any 
foreign Power. 

Article 6 . 

The Administration of Palestine, while ensuring that 
the rights and position of other sections of the population 
are not prejudiced, shall facilitate Jewish immigration 
under suitable conditions and shall encourage in co-oporation 


* / 

/ 






r i 

L. A 


with the Jewish agency referred to in Article 4 close 
settlement by Jews on the lend, including State lends 
and waste londG not required for public purposes* 

Article 7 » 

The Administration of Palestine yhall bo responsible 
for enacting a nationality law. There shall bo included 
in thi* law provisions freraed so as to facilitate the 

V 

acquisition of Palestinian citizenship by Jews who take 
up their permanent residence in Palestine. 


Article 0, 


The immunities and privileges of foreigners, 
eluding the benefits of consular jurisdiction end 


in- 


protection as formerly enjoyed by Capitulation or usage 
in the Ottoman Empire, shall not bo applicablo in 


Palestine. 


Unless tho Powors whose nationals enjoyed 


the aforementioned privileges ml immunities on August 1, 


previously 


re¬ 


establishment, or have agreed to their non-application 


for a specified period. 


and immunities 


shall at the orpiration of tho mandate, bo immediately 

4 

re-established in their entiroty or with such, modifications 
as may have been agreed upon bptvToen tho Powers 'concerned. 


Article O p x 

The Uandatory shall to responsible for seeing tiiat 
the judicial 3y3tem established in Palc3tino shall assure 
to foreigners,as well a3 to natives, a complete guarantee 
of their judicial rights. 

Respect for tho personal status of tho various peoples 

one communities end for thoir rpligiou3 interests shall be 

fully guaranteed. In particular 1 , the control and administra¬ 
tion of tho TCefcfs shall bo oxereiood in accordance.with 
religious low cUid the dispositions of tho founders. 


\ 

\ 


ALi'ICIH 10 


Pending the making irf special oxtr r i.' tien cgreemfents 
relating to Palestine, the GXtraiiti'n tre*.tie:: in force 
between the T’aiid a t : ry and other 1 reign Fowsrn :hall apply tu 
Palestine. 


4 : 

I 


r •• r 


The Administration of Pales tine shall take all necessary 
easurea to safeguard the intcre-'s of th** co’-jsrnity in 
connection with the development 'f tho comtry, and, subject 


any interna 


obligations ccoepted by 


the llandtt 


shall 


full 


wnership 


of any cf the natural resources «. f tho country tr of H. e pxitlio 
works, services and utilitios establishod or to be 03t-l listed 
therein. It .sa. 11 introduce a lcr.1 system axrprorriate to the needs 


of tho country, having regard, among :t}. 


things to tho 


• • 


desirability ■:f pror.-Vting the cl'.:-o * 


•• I 


.. a 


rr.d ir.ionrA.VQ 


cultivation s? the 1 nrA • 

The Adrainistrat: ir.r; arr * : ; *• r/it i th-> •T^yyiPh agency 

mentiored in Article 4 to construct or operate, upon fair and 


equitable terms, * 


v~ 


public -ork: 


soi 7 iocs and utilities, 


and to develop any cf the natural resources 


the oountry, in 


so far as these ratters are n- l.'rjotly undertaken by the 
Administration. Any such arrangements shall provide that no 
profits distributed by such agency, direotly cr indirectly, 
shall exceed a reasonable rate rf interest or. tho capi’al , and 


any further 


shall be utilised by it for the benefit of 


the country in a manner approved Vy the Ad’ii'i.’“: • i n 


IPTIClf! 12. 


The ?/ar.dat.ry shall be entruo :od wi t h J ..o control of the 


foreign relations of ±alesti:.e , and the ri 


•4 * 1 • ^ 


to iecue exequaturs 


to oonsuls appointel by foreign Powers. Ho shall also bo 



entitled to afford diplonatic and consular protection to 
citizens of Palestine vrlicn outside its territorial limits. 

T.TICIM 13 . 

All responsibility in connection tho Holy Places 

and roligious buildings or sites in Palestine, including that of 
preserving existing rights, of securing free access to tho Holy 
Places, religious buildings and sites and the free onorciso of 
worship, ’’hilc ensuring the requirements of public order and 
uccorun, is assumed b; tho Mandatory, who will be responsible 
solely to the Ioague of nations in all natters connected herewith 
provided that nothing in this article shall ;r vent tho M-aniatory 
from entering into such arran,goment/- as ho nay deem reasonable 
vTith tho administration fer the puipos- 01 carrying the provisions 
of this Article into effect; and provided also that nothing in 
this nandato shall bo construed as conferring upon tho Mandatory 
authority to interfere with the fabric or tho management of pnreV 
Moclcn sacied shrines, the immunities of which are guaranteed. 

AP TIC I. 7 4 . 

A spoic.l Commission shall bo appointed by tho Mandatory 
to 3tudy and define the rights and claims in connection v;ith tiho 
Holy Places rnd the rights and claims relating to the different 
religious communities in Palestine. The method of nomination, 
tho composition and the functions of this Commission shall be 
submitted to the Council of theLcajuo for its approval, and tho 
Commission shalll not bo appointed or outer upon its functions 
•Without the approval of the Council. 

APTIC ID 15 . 

Tho Mandatorj’ - shall soo that complete freodom 
of oonscionco and tho free onerciso of all forms of worship, 
subject only to tho maintenance of public order and morals, is 
ensured to all. No discrimination of any kind shall bo mado 
between tho inhabitants of Palostinc on the ground of raoo, 
religion or language. No person shell bo included from 
Palestine on tho sole ground of his religious belief. 


The right of each connunity to rr intain its own schools 
for the education of its 0 aonbers in its o-n language, 
while conforming to such educnionrl ro« uiro:ao:its of a general 
nature 1 - the AdLiinist: ation nr 7 impose, shall not he denied or 


impaired. 


h'TICIh 16. 


The Mandatory shall he responsible for eneroising ouch 


supervision over religious or oleenosynury 


of all faiths 


in Palestine as nav ho reruired for the naintenanco of nubile 


order and good govrranont. Subject to such supervision no 
neasr.res shall ho tahen in Palestine to obstruct 01 interfere 


with the enterprise of such bodies or to discrininato against 


any representative or nenbor of then on the ground of his 


religion or nationalit 


«/ * 


TiPICLH 17 


The Administration of Palestine nay organise on a 


voluntary basis the forces noccssary ror the preservation c 


peace and order, and also for the defence- or. the country, subject, 
however, to the supervision of the Mandatory, but shall not uso 


then for unlooses 


other than those above specified save with 


the consent of the Maud. tor. 7 . 


rrcopt for such purposes, no 


nilitar;;, na 


or air forces shall be raised or maintained by 


the Adninistrot ion of Palestine. 


ITothing in this arriclc shall preclude the Adrvnistra- 


tion of 


alastinc non coutrihr.tiny to the cost of the 


^ 1 intonanco of forces maintained b the Mandatory. 

The llandatory shall he ontitlod at all tines to use the 


ro ds, railways and ports of Palestine for the novomont of armed 


for ces an. she carriage of fuel one. sup- lies. 


Arttola 3.8, 

The Ur 'atmry shall coo that there la no 
discrimination in Palestine against tho nationals of 
any State Uenbor of the League of notions (including 

v • 

companies incorporated undor its laws) R3 compared 
vdth those of the Mandatory or of any foreign State 
in natters concerning taxation, commerce or navigation, 
tho exercise cf industries or professions, or in the 

treatment of merchcnt vessels or civil aircraft. 

Similarly thoro shall he no discrimination in Palestine 

# 

against goods originating in or destined for any of the 
said States, and there shall ho freedom of transit 
under equitable conditions aorocs the mandated area, 

Subject 33 aforesaid and to tho other provisions 
of this mandate, the Administration of Palestine may on 
;fche advice of tho Mandatory impose ouch taxes and 
customs duties 03 it nay consider necessary, end taho 

such 3teps as it may think Lest to promote the development 

•. 

of the natSJfal rcBCurcos of tho country end to safeguard 

• • • • * \ 

the interacts of tho population. It may also, on tho 
odvioo of tho Mandatory, conclude a special customs 
agreement with onj C’jato, the territory c'’ which in 1914 
was wholcly included in Asiatic Turkey or Arabia, 

A rticle 10 , 

Tho Mandatory shall adhora on behalf of the 
Administration to any general international conventions 
already existing, or which nay bo concluded hereoftor 
with the approval of the Loague of rations, respecting 

t 

the slave traffic, the traffic in arms and ammunition, 
or tho traffic in drugs, or relating to comaercial 


4 

equality^ freedom of transit and navigation, aerial 

; . f i • j. . 

navigation and postal, telegraphic and wireless communi¬ 
cation or literary, artistic or industrial proporty. 

Articlo 20 * 

The Mandatory shall co-operate on behalf of the 
Administration of Palestine, so far as religious, social 
and other conditions may permit, in the execution of any 
oommon policy adopted by the League of Nations for 
preventing and combating disease, including diseases of 
plants and animals* 

Article 21 * 

The Mandatory shall secure the enactment within 
twelve months from this date, end shall ensure the execution 
of a Lav; of Antiquities based on the following #ttlos. This 
lav/ shall replace the former Ottoman law of Antiquities, 
and shall ensure equality of treatment in the natter of 
archaeological rosoarch to the nationals of all States 
Memboro of the League of Nations;- 

" 1 . 

"•Antiquity* means any construction or any product 
of human activity earlier than the year 1700* 

♦ 

2 * 

"The law for the protootion of antiquities shall 
proceed by encouragement rather than by threat. 

"Any person who, having discovered an antiquity 
without being furnished with the auth6riation referred 
to in paragraph 5, reports the 3ame to an official of 
the competent Turkish Department, shall be rowardod 
according to the value of the discovery* 




"No antiquity nay bo disposod of except to 
the oompetent Turkish Dop'nt, unloss this 
Department renounces the acquisition of any 
such antiquity* 

"Ho antiquity nay leave the country without 
an export licorice from the said Department,, 


4. 

"Any person irto maliciously or negligently 
destroys or dr•.r>a~53 en antiquity shall he liable 
to a penalty to V* fixed* 



"Z« r o clearing 

Oble: t of finding 

undo •: pen /'/ 

euthori£3d by ':,i ;o 


of ground or digging with the ' 
a»:ti quitioc shall be permitted 
n: except to persons 

competent Turkish Departmont. 


6 » 

n fcqnila:>i.o terms sliall bo fixed for expropriatic 
temporary cr permanent., of lands which night be 
of histox-ical or archasological interest 0 

ft 


7. 

"Author!sation to oxcavato shall only be 
granted to persons who shew sufficient guarantees 
of archaeological experience* The Turkish Govern¬ 
ment shall m t, in granting these authorisations 
act in such a way as to eliminate scholars of any 
nation without good grounds# 


8 . 

"The proceeds of oxcavations may be divided 
between the excavator end the competent Turkish 
Department in a proportion fixed by that Department* 
If division seen3 impossible for scientific reasons, 
the excavator shall receive a fair indemnity in 
lieu of a part of tho findo" 




' * • 




..rticle 22 . 

English, Arabic and Hebrew shall be the off ioinl 
languages of iwlostin-. Any state eon t or inscription in -rabic 
on at--. or uon.y in Palestine shall be repeated in Hebrew and 
u statement or inscription in Hebrew shall be repeated in --rabic. 

A rticle 23* 

The Administration of Palestine shall recognise the 
Holy days of the respective commun1ties in Palestine as legal 
days of rest for the members of such communities. 

Article 24 » 

Tho Mandatory shall moke to the Council of the league 
of Nations an annual report to tho satisfaction of the Council, 
as to the measures taken during the year to carry out tho provision 
of the mandate. Copies of all laws and regulations promulgated 
or issued during the year shall be communicated with the report. 

Article £5. 

In file territories lying between tho Jordan and the 

eastern boundary of Palestine as ultimately detcruiincd the Lian- 

' -T 

shall be entitled, with the consent of the Council of the 
League of Nations to postpone or withhold application of suoh 
provisions of this mandate as he may consider inapplicable to 
tho cidsting local conditions, and to malic such provision for 
the administration of the territories as he may consider suitable 
to thoso conditions, provided no action shall be taken which is 
inoonsistent with tho provisions of Article 15, 16 and 18. 

Artiolo 26 . 

The Mandatory agrees that if any dispute whatever 
should arise between th- Mandatory and another Member of the League 
of Nations relating to the interpretations or th. application 





of tho provisions of tho mandate, such dispute if it cannot bo 
settled by negotiation, shall bo submitted to the Permanent 
Court of International Justice provided for by Article 14 of tho 
Covenant of the League of Nations. 

Article 27 . 

The concent of the Council of the League of Nations 
is required for any modification of tho terms of this mandate. 

Article 28 . 

In tho event of the termination of tho mandate here¬ 
by conferred upon the Mandatory, tho Council of the League of 
Nations shall make such arrangements as may bo deemed necessary 
for safeguarding in perpetuity, under guarantees of tho League, 
tho rights secured by Articles 13 and 14 and shall uso its 
influence for securing, under the guarantee of the League, that 
tho Government of Palestine will fully honour tho financial obliga¬ 
tions, legitimately incurred by the Administration of Palestine 
during tho period of the mandate, including the righto of public 
servants to pensions- or gratuities. 

The presont instrument shall be deposited in 
original in tho archives of the Leaguo of Nations and certified 
copies 3hall bo forwarded by the Secretary General of the League 
of Nations to all Members of the league. 

pone at the day of 

i 

% 
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